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^ îi  efl  dimcîle  de  fe  refferrer  fur  cetce  importante  ma- 
nière fans  nuire  à ia  clarté  de  la  difcuffion.  Heureufement 
les  orateurs  qui  m ont  précédé  à la  tribune  fe  font  lancés 
aans  des  difcuflions  de  détail  très  - lurnineufes  qui , ne  vous 
3 A ‘ " 

IBENEWBimï 

UBIURÏ 


4 \ 


laiflant  à cet  égard  tien  à defiter , ne  me  permettent  pas  do 
fac’suec  long- temps  votre  attention. 

Le  but  de  la  réfolution  foumife  à votre  examen  , citoyens 
repréfeutans,  eR , comme  on  le  voit  dans 
ciui  la  précèdent,  <l’écablit  les  travaux  relatifs  a la  compw 
bUité  iLrmédiaire  lut  des  bafes  plus  certaines  q«e  .celles 
nui  ont  été  iufqu’à  préfent  fuivies , & telles  quon  puilTe  fe 
fia  t°  y parvenir  d un  plus  prompt  aputement  de  tous  les 
comptes  d^ùs  à la  République  dans  l’intervalle  du  premier 
juillet  1791  , à l’époque  de  la  mife  en  aaivite  de  la  confti- 

tution  de  l’an  3. 

Avant  d’examiner  fi  la  réfolution  propofee  peut  conduite 
aux  heureux  réfultats  qu’on  s’en  eft  ptom.s , voyons  fi  elle 
n’eft  ras  inconftitutionnelle. 

Le  Conleil  des  Cinq-Cents  s’étoif  déjà  occupe , ^““mmem 

cernent  del’an  5,de  la  comptabilité  appelee  nitermediaite,.u 
commiffion  fpéciale,  par  lui  du 

PS  ;=  hî  tmSÎSrde  té 

fe  citoyenfebelin  , aujourd’hui  l’un  ^es  commiffaites  de  la 

tréforerie  nationale,  étoit  de  la  “«’oaiffion  fpeciale  , 
le  courage  de  combattre  l’avis  de  la  commiffion  dont  etm 
membre^,  & le  nouveau  pouvoir  ptcpofe  ne  ^ - 

Si  ie  ne  ctaignois  , citoyens  repréfentans  , d abulet  de  vos 
^ iL  Précieux  ie  vous  donnerais  kaure  de  1 opinion 

“m«  a,  n.  p.«  Jifpf»'"  J' 

les  principes  cnnilitunomieis  cm  cletermineien  , , 

rXll  des  Cmn-Cems  contre  1=  projet  repto<l«t  8:  adopte, 


fous  une  nomenclature  nouvelle,  dans  la  dernière  fciïibn  d'n 
même  Confeil. 

La  lîqmdarion  de  tous  les  comptes  dus  a la  République 
efb  coiiftitutionneliement  acciibuee  , au  premier  dem'é , aux 
coininjffaires  de  la  tréforerie  nationale , & , en  dernier  refiort , 
aux  commiflaires  de  la  comptabilité. 

_ Les  commiffaires  de  la  tréforerie  font  cirargés  , par  l’ar- 
nde  3ao  de  1 ade  conflicotionnei  , de  recév'oir  tous  les 
comptes  particuliers  dus  à la  République  ,_de  le;  vérifier , 
de^  les  arrêter  , & d’en  former  enfuire  un  comote  vénérai' 
eu  ils  doivent  préfenter  aux  commiffaires  de  ‘la  compta- 
bilité. ^ 

Ceux-ci  font  chargés  également,  par  l’article  3q2  , de 
venher  & d’arrêter  ce  compte  général. 

Telle  efl:  la  diftribtttioii  de  pouvoirs  faite  par  la  conni- 
tunon  relativement  à tous  les  comptes  dus  à la  République. 

oimnez-vons  , ettoyens  repréfent.îiis  , énerver  ces  pouvoirs 
confcitunomiels  , & en  créer  tin  nouveau  pour  la  Compta- 
bilité appeiee  intermédiaire?  Vous  ne  le  pouvez  nas.  - 
Vous  ne  pouvez  pas  davantage  diiunguer  les  comptes  an- 
terieurs des  comptes  pofiéneiirs  ?.ti  régime  conftitutionnel. 

Quand  la  condicution  s’exprime  en  termes  généraux 
vous  ns  pouvez  créer  des  exceptions.  Quand  elle  attùbue 
i examen  & la  liquidation  de  tous  les  comptes  à des  auto- 
rues  par  e.Ie  créées  , vous  ne  pouvez  établir  des  autorités 
nouvelles  pour  la  liquidation  de  quelques  comptes. 

On  vous  a clit  que  cette  comptabilité  étant  .antérieure  à 

aC  ‘^W'ftu'Uiormel  , ce  feroic  donner  un 
efict  letroaûn^  a la  contrirunon  de  l’an  3,  que  de  l'appli- 
quer  a des  faits  qui  l’ont  précédé.  Mais  vous  faiflfez  par- 
Litemenr  I lilu.ion  de  cette  fubeilité.  Les  inflances  qui 
erotent  pendantes  dans  les  tribunaux  fupprimés  ét-oient  auffi 

eue  IVrtC  ' En  conclura-t-on- 

que  aél-  conftittinonnel  ne  peut  s’appliquer  à ces  infrances> 

La  parue  efr  exaûe.  Vous  l’appliquez  bln  d la  comotabi: 

A ta  ‘ 
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lire  ancienne  qui  5 avant  la  révolution , étok  de  la  compé- 
tence des  chambres  des  comptes  ^ à plus  forte  raifon  eft-elle 
applicable  à la  comptabilité  dont  le  principe  ek  poiiérieur 
â la  révolution. 

Abandonnons  à fa  nullité  cette  chimère  d’effet  rétroadif. 
Le  Confeil  des  Cinq -Cents  ne  Ta  prile  en  aucune  confi- 
dération  : il  n'a  pas  même  envifagé  la  réfoluiion  qu’il  vous 
a foumiie  dans  fes  rapports  avec  l’aéie  conditutionnel  5 car 
s’il  avoir  bien  médité  ces  rapports , il  auroic  , j’ofe  le  croire, 
émis  un  vœu  contraire  à la  réfolution. 

Que  nous  propofe-t-il  ? un  haireau  de  liquidation  pro- 
vifoire , fubordonoé  au  miriiflre  des  hnances.  Si  ce  bu- 
reau n’a  pas  la  même  phyfionomie  de  pouvoir  ou  d’au- 
torité qu’avoir  la  commlinoa  temporaire  & extraordinaire 
propoîée  ,eiî  l’an  5 , je  vois  toujours  , dans  la  forveillance 
attribuée  a im  miniftre  , i’interveibon  de  l’ordre  conflicu- 
tionnel.  La  conTtitution  a invefti  les  commiflaires,  tant  de 
la  tréforerie  narionaie  que  de  la  comptabilité  , de  la  liqui- 
dation de  tous  les  comptes  dus  à la  République  , & ces 
commifiaires  font  placés  fous  la  fiirveiilance  immédiate 
du  Corps  légiflâtif.  Il  m’eft  donc  déinontré  que  fi  , par 
une  loi  particulière  telle  que  la  réfolution  propofée  , on 
fait  fürveiiler  par  le  minifire  des  finances  la  liquidation 
de  quelque  partie  de  comptes  que  ce  foie , on  énerve  le 
pouvoir  conflitütioniieUement  déféré  au  Corps  légiüaîîf.  En 
retirant  des  mains  ries  commifraires  de  la  trésorerie  & de 
ia  comptabilité  une  fraélion  quelconque  de  leurs  attribu- 
tions conditüüomieiles  , pour  la  placer  dans  1^  main  d’im 
miniftre  & du  gouvernement  5 on  porte  atteinte  à la  conf- 
îitution  , & l’on  met  tour-à  la  fois  le  Corps  légiflâtif  dans 
l’impLidiance  de  fürveiiler  des  opérations  de  finances  que 
le  cü!)ilitimon  lui  avoir  coramifes. 

Pour  fan  ver  rinconflimcioiiiialité  , qu’objeéfe-t-on  ? Le 
bureau  de  liquidation  provifoire  ne  fera  que  préparer  les 
travaux.  Les  comptes  feront  déiinidvement  réglés  ôc  apurés 
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par  la  comptabilité  nationale.  C’eft  ce  qui  réfulce  de  Tar- 
ticle  XVlII  de  la  réfoluùon. 

Fort  bien  j mais  premièrement  cet  article  ni  aucun 
autre  ne  placent  le  bureau  de  liquidation  dans  la  dépen- 
dance des  commilfaires  de  la  comptabilité. 

Secondement , il  eft  mis  au  contraire  fous  la  furveillance 
direéte  du  miniftre  des  finances , Ôc  c’ell:  ü principalement 
qu  eft  le  coup  porté  à l’aéte  conftitLitionnel. 

Troîfièmement , le  mélange' des  deux  pouvoirs  dans  un 
féal  objet  , la  comptabdiré  incermédîaire  , me  fembie 
inonftrueux.  Que  lignifie  un  nouvel  établilfement  qui  dé- 
pendra tout  enfemble  du  Diredoire  ôc  du  Corps  légillatif  ? 

Quatrièmement , de  ce  mélange  il  réfultera  , comme  je 
i’ai  déjà  dit,  une  ufarpation  inévitable  du  gouvernement 
fur  les  attributions  de  la  première  autorité  conftitutionnelle. 
Le  bureau  de  liquidation,  qui  tiendra  fon  exiftence  du 
Diredülre  , envahira  infenfiblement  toute  la  comptabilité, 
& ne  laiftera  aux  com  mi  fiai  res  créés  par  la  confticution 
qu’une  vaine  image  , qu’une  ombre  d’autorité  fans  fonc- 
tions réelles. 

De  l’exiftence  aduelle  & non  conftitutionnelle  du  bu- 
reau de  liquidation  générale  de  la  dette  publique  , on  rire 
un  autre  argument  en  faveur  du  nouvel  établilfement  pro- 
pofé  pour  la  comptabilité  arriérée.  Cn  dit  que  quoique  le 
bureau  de  liquidation  de  la  dette  publique  n’ait  point  fa 
bafe  dans  la  conftitution  de  l’an  3 , il  n’en  eft  pas  moins 
reconnu  nécefiaire , & n’a  été  confervé  que  fous  le  rapport 
d’utilité  réelle.  Il  en  doit  être  de  meme,  dit  on , du 
nouveau  bureau  donc  la  création  eft  propcfée. 

Je  réponds , citoyens  repréfenrans , que  la  conféquence 
d’un  cas  particulier  à un  autre  cas  particulier  eft  rarement 
bien  déduite.  S’il  s’aglfioic  de  créer  lé  bureau  de  liquida- 
tion de  la  dette  publique  , quelle  qu’en  fût  rurilité  , je  m’y 
oppoferois  fur  le  principe  inconteftable  que  le  Corps  lé— 
giflâtif  aduel  n’a  pas  le  pouvoir  coiiftituanr.  Je  dirois  ; 

Opinion  de  Jourdain,  A 3 
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Vous  ne  pouvez  créer  aucune  efpèce  d’autoriré  qui  n’aic 
fa  bafe  dans  la  conftimtion  même  , en  un  mot,  vous  ne 
pouvez  conllituer  aucun  pouvoir  nouveau.  Mais  de  la  con- 
fer/ation  â la  création,  la  dlftance  eft  immenfe.  Si  l’on 
ne  vous  propofoit  aujourd’hui  que  de  conferver  une  auto- 
rité précédemment  créée  , je  vous  dirois  : Examinons  fi 

elle  eft  utile  ; ôc  rutilité  une  fois  reconnue  , la  conferva- 
tion  feroit , fans  difficulté,  fanél’onnée,  Ainfi  confervez  , 
fous  le  rapport  d’utilité,  le  bureau  de  liquidation  de  la  dette 
publique  ^ quoique  ce  foit  un  établiftement  non  conriiru- 
lionnel  : il  a été  créé  par  une  Afleniblée  nationale  confti- 
tuante  , & notre  conrutution  de  l’an  3 ne  s’oppofe  point 
direélcment  à fa  confeivation.  Mais  ne  créons  point  iin 
bureau  de  liquidaticn,  meme  provifoire , de  la  compta- 
bilité arriérée , parce  que  ce  feroit  une  autorité  nouvelle 
que  nous  n’avons  pas  le  droit  de  créer  hors  les  limites 
de  la  conftiturion  ^ & de  plus  parce  que  la  conftitimon 
même  s’y  oppofe  , 8c  que  nous  créerions  une  puiftance  ri- 
vale de  la  commiftion  de  comptabilité  qui  eft  conftitu- 
tionneile. 

La  réfolütion  propofée  me  paroît  donc  en  oppofidon  di- 
reéle  avec  la  conftitution , ce  qui  me  dUpenferoic  de  tout 
examen  ultérieur. 

Cependant , l’évidence  ne  pouvant  pas  être  la  même 
pour  tous  les  efprits , je  vais  examiner  la  réfoiLicion  dans 
ion  objet. 

Et  d’abord  , je  crois  qu’il  eft  utile,  citoyens  repréfentans  , 
d’appeler  votre  attention  fur  une  obfervation  générale  que 
m’a  fournie  l’opinion  d’Obelin  , dont  je  vous  ai  déjà  parlé, 
Elle  s’applique  au  bureau  de  liquidation  provifoire  donc  la 
création  vous  eft  propofée  , comme  elle  s’appliquoit  à la 
commiftion  extraordinaire  & temporaire  dont  l’inutilité  ôc. 
rinconftitutionnalité  ont  été  reconnues. 

Nous  ne  pouvons  nous  diffimuier  que  la  liquidation  de 
toutes  les  parties  de  comptabilité  qui  embraftént  rincer-. 
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valle  de  1791  au  mois  de  vendémiaire  an  4^ 
niainement  poflible , efi:  du  mo^ns  fufcepiible  d’immenfes 
diflicultés  dans  fes  détails.  K eft  temps  d’avouer  c]u  elle  ne 
peut  pas  plus  être  l’ouvrage  des  coinmiüaires  de  la  tréfo- 
rerie  que  celui  des  cinq  membres  qui  compoferoient  le  bu- 
reau propofé.  Ce  travail  prodigieux  ne  peut  s’exécuter  , 
comme  le  diloit  Cbelin,  que  par  un  grand  nombre  de  col- 
laborateurs intelligens,  éclairés,  aiîîdus,  infatigables.  Il  faut, 
dans  cette  affaire  comme  en  toute  aune , diftingiier  Vexe- 
cution  de  la  direciion  ou  furveillance.  Dans  toutes  les  grandes 
adminiftrations , les  affaires  s' expédient  le  concours  d’un 

nombre  d’employés  proportionné  à rimportancc  & à réten- 
dne  du  travail.  Les  chefs  fe  renferment  & font  contraints 
de  fe  renfermer  dans  les  bornes  de  la  fiuveillance  de  la 
délibération  fur  les  rapports,  fur  les  réfultars  qui  leur  font 
préfeniés  par  des  rédaefeurs , fans  qn’il  leur  foit  jamais  poC 
îible  (je  parle  encore  ici  d’après  Obelin)  fans  qu’au  refte 
il  leur  foit  néceffaire  d’entrer,  eux -mêmes  dans  l’examen 
ajîprofondi  de  tous  les  détails  des  affaires  fur  lefquelles  ils 
ont  d prononcer. 

D’après  cette  diftinétion  naturelle,  il  n’eft  perfonne  qui 
ne  Convienne  que  les  détails  de  la  comptabilité  intermé- 
diaire doivent  être  confiés  a des  employés  qui  s’y  confa- 
crenc  entièrement  ^ uniquement.  Si  la  réfolution  qui  nous 
occupe  ne  préfentoit  qu’un  mode  d’organifation  propre  d 
accélérer  ce  travail,  fa  fanétion  ne  fouffriroit  aucune  con-^ 
troverfe. 

^ Mais  il  en  efl  autrement  de  la  furveillance  & de  Taïuo- 
rité  délibérative.  La  nécefîité  de  créer  un  ou  plufieurs 
foHîétîonnaires  qui  en  foient  chargés,  & de  les  prendre  filr- 
îoLit  hors  la  ligne  de  la  conftitution  , ne  m’efl;  nullement 
démontrée.  Je  ne  vois  aucune  raifon  d’enlever  aux  corn- 
miffaîres  de  la  tréforerie  cette  attribution  que  leur  ont  dé- 
férée les  lois  précédentes.  Je  n’en  vois  aucune  pour  créer  de 
nouveaux  furveillans  qualifiés  de  provifoires^  ^ inais  qui  fau- 
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ront  fe  perpéraer  tîans  cette  commiffion  , en  prolongeant 
indéfiniment  la  durée  d^,  travaux  qu’ils  feront  charges  de 
diriger.  Ne  méconnoiflons  pas  la  puillance  de  l’intérêt  per- 
fonnel , mobile  unique  de  toutes  les  adions  humaines» 

On  parle  d’économie  ôc  de  fnpprefiion  d’une  nuée  d em- 
ployés inutiles.  Je  fuis  bien  éloigné,  citoyens  repréfentans, 
de  m’oppofer  à des  réformes  févères  dont  la  nécefiité  ferà 
connue.  Au  lieu  de  les  éloigner , je  les  provoque  de  toute 
ma  puiflance.  Y a-t-il  aduellement  trop  de  commis  em- 
ployés a la  liquidation  de  la  comptabilité  arriérée  ? faites- 
vous  donner , par  les  comniifiaires  de  la' tréforerie , un  état 
du  nombre  d’employés  ftridement  nécefiaire  j faites  vérifiât 
cet  état  par  les  commiiiions  de  furveiilance , tant  de  la  tré- 
forerle  que  de  la  comptabilité:  alors  vous  pourrez  réalifer  les 
fupprefiions les  économies  dont  vous  jugerez  fufceptible 
cette  partie  efientielle  de  radminiftration. 

Mais,  au  lieu  de  propofer  des  rédudions , je  ne  vois,  dans 
la  réfolution  du  37  germinal  , qu’une  création  inouvellè 
d’agens  de  furveiilance  qui  ne  me  paroifient  qu’une  fuper- 
fétation  de  pouvoir  imaginée  pour  diftribuer  des  faveurs  ÔC 
des  places. 

On  dit  encore  que  cette  commiffion  de  liquidation  pro- 
vifoire  fera  difparoître  les  agences  qui  gouvernent  aduelle- 
ment  les  bureaux  où  s’exécutent  les  travaux  relatifs  â la 
comptabilité  arriérée  , agences  qui  avoient  été  conftituées 
par  les  comités  de  gouvernement  de  la  Convention  natio-» 
nale. 

Cette  objedion , qui  m’a  été  faite  dans  une  conférence 
particulière  , m’a  étonné  fans  me  ramener  à la  réfolution. 
Quoi  l il  exifteroic  encore  des  agences  àdminiftratives , mal- 
gré la  fuppreflion  générale  qui  en  fut  ordonnée  par  la  loi  du 
4 ventbfe  an  4 ’•  peine  à le  croire. 

1/article  III  de  cette  loi  chargea  le  Diredoîre  èxécurîf 
de  former  fans  délai  les  établilTemens  néceffaires  pour  la 
continuation  des  travaux  utiles  dont  les  agences  ôc  com- 
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miffions  étoient  chargées , de  les  diftribiier  fous  les  différens 
tniniftres  auxquels  il  les  jugera  appartenir , <Sc  d’en  envoyer 
letac  au  Conieil  des  Cinq -Cents,  ainfl  que  celui  des  dé- 
penfes  auxquelles  ils  donnetoient  lieu. 

Je  ne  doute  pas  que  cette  difpolition  n’ait  reçu,  dans  le 
temps , Ton  exécution  complète;  & s’il  redoit  quelque  chofe 
a faire  à cet  égard  dans  la  partie  relative  à la  comptabilité 
arriérée,  c’ed  une  réforme  qui  peut  s’opérer  fans  réfolution  , 
fans  loi  nouvelle.  Que  dis- je  ? la  réfolutioii  propofée  fe 
trouve  même  en  oppofition  dïreéle  avec  cette  réforme  , puiC- 
qu’elle  tend  à rétablir  une  de  ces  commidions  aclminillra- 
îiveSj  déjà  fuppmiiée  par  une  loi  t]u’on  peut  appeler  orga- 
nique de  la  conilimiion. 

Mais  l’on  infide  principalement  fur  l’inconvénient  ma- 
jeur de  clilTé miner  la  liquidation  de  la  comptabilité  arriérée 
entre  tous  les  miniftres  ; inconvénient  qu’a  prévenu  la  réfo-r 
iucion  propofée,  en  attribuant  au  feul  mmidre  des  finances 
ia  furveillance  de  la  commilïion  de  liquidation  provifoire. 

Et  moi  aiîiîi , repréfentans  du  peuple  > je  defire  que  les 
travaux  relatifs  à 1a  comptabilité  appelée  intermediaire 
foiens  centralifés.  Il  ne  s’agit  pour  cela  que  de  conferver  ou 
de  réorganifer  les  bureaux  aduels , ôc  de  les  laiirer  fous  la 
furveillance  immédiate  des  commiiraires  de  la  uéforerie  na- 
tionale, ou  plutôt  de  les  remettre  fous  celle  des  commif- 
faires  de  la  comptabilité  , fins  qu’il  foit  befoin  de  la  mé- 
diation d’une  commifîioa  fpéciaie  dont  on  a déjà  reconnu 
l’abus. 

Ce  qu’il  y a d’étrange  , c’ed  d’entendre  répéter  fans  cefTe 
que  les  bureaux  aétiiels  font  encombrés,  que  ia  liquidation 
efl:  impolîibie  dans  l’état . préfeni  d’organifation  , & offrir 
pour  remède  aux  entraves  réelics  ou  fupprimées , de  remettre 
la  furveillance  de  ce  travail  au  minilfre  des  finances , déjà 
extraordinairement  furchargé.  Citoyens  repréfentaris , je  crois 
. le  remède  pire  que  le  mal.  Dans  l’état  préfent , vous  pou^ 
vez  du  moins  , par  vos  commiiraires  ^ fuiveiller  les  ira- 
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vaux  & les  accélérer.  Vous  ne  le  pourrez  plus,  quand  ou 
aura  déplacé  la  furveillance  de  la  ligne  conilitutionneile , 
pour  la  donner  au  pouvoir  exécutif,  dont  vous  ne  pouvez 
méconnoître  l’indépendance. 

S’il  y a des  recouvremens  à efpérer  de  cette  liquidarioii 
de  comptes  arriérés  , c’eil  à %'oiis,  repréfentans  du  peuple, 
qu’a  été  conilitutionnellemenc  confiée  cette  partie  impor- 
tante de  la  femme  publique.  Ne  vous  en  deflaifiilez  point. 
Recherchez  plutôt  les  moyens  d’aétiver  efficacement  votre 
furveillance.  Si , au  contraire  , les  recouvremens  préiumables 
ne  valent  pas  les  frais  du  travail  qui  doit  y conduire,  faites  , 
comme  vous  l’a  dit  notre  collègue  Lacuée  : fupprimez  tous 
les  bureaux  & brûlez  tous  les  papiers  j c’cfl  la  plus  prompte 
Sc  la  plus  sûre  des  économies. 

Je  me  réfume  : la  réfoliuion  propofée  efe  inconfHtiition- 
nelle , en  ce  qu’elle  fait  pafler  au  pouvoir  exécutif  une  par- 
tie de  la  furveillance  immédiatement  attribuée  au  Corps 
légifiarif  par  la  conditurion. 

Elle  eft  d’ailleurs  rejetable  , en  ce  qu’elle  tend  a rétablir 
une  des  commiffions  adminiferatives  fupprimées  par  la  loi  du 
4 ventôfe  an  4. 

Enfin  elle  contrarie  les  vues  économiques  dans  lefqudles 
elle  a été  projetée  , paree  que,  fans  créer  aucune  commlf- 
fion , & fans  intervert-ir  l’ordre  conftîtutîonnel  , on  peut  ré- 
duire les  employés  attachés  à cette  partie  5 au  nombre  flric- 
tement  néceffaire  pour  parvenir  à la  liquidation  de  la  comp^ 
tabiliré  intermédiaire. 


Je  vote  contre  la  réfoiiition. 


A PARIS,  DE  LÎMPKIMERIE  NATIONALE. 


Ivjeflidor  an  6, 


